EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Afférents au conseil : 11
Présents : 8

ROSIERES-EN-HAYE
Département de Meurthe-et-Moselle
Date convocation : 5 février 2013

Date d’affichage : 15 février 2013

Séance du 12 février 2013
L’an deux mil treize, et le douze février à vingt heures trente, Le Conseil Municipal de cette commune, convoqué à une séance ordinaire, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude HANRION
Présents : Frédéric ANDRÉ, Hervé AUBRIOT, Dominique CHAUMONT, Eric CLAUDOT, Joëlle TELLIEZ, Pierrette VERBEKE, Patricia WARKEN
Absents excusés : Rita COLLIGNON, Jean-Pierre TELLIEZ, Eliane VINCENT

Monsieur Hervé AUBRIOT a été nommé secrétaire de séance.
01/13 – Transfert de la compétence fourrière animale au titre des compétences facultatives à la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch
Vu les articles L 211-22, L 211-24 du code rural,

Vu l’article L 2212-2 du code général des collectivités territoriales en matière de police du maire,

Vu la loi n° 99-856 du 19 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

Vu la délibération N° 03/13 du 15 janvier 2013 de la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch sollicitant les communes membres pour transférer la compétence « fourrière animale »,

Vu la notification transmise par la Communauté de Communes des vals de Moselle et de l’Esch aux communes membres en date du 17 janvier 2013,

Considérant l’application de l’article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

« les communes membres d’un EPCI peuvent, à tout moment, transférer, tout ou partie à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n’est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice. Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI »,

Considérant l’application de l’article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

« Le conseil municipal de chaque commune membre dispose ensuite d'un délai de 3 mois pour se prononcer sur les transferts proposés, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'EPCI. La décision du conseil municipal est réputée favorable si elle n'intervient pas dans le délai précité de 3 mois »,
Monsieur le Maire expose :

Au regard des articles L 211-22 et L 211-24 du code rural, il incombe aux communes et à leurs maires de prendre toutes les dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et des chats. Selon la nature de l’animal (chien, chat ou autre espèce), il appartient aux communes de disposer d’une fourrière communale adaptée à l’accueil des chiens et des chats trouvés errants ou en état de divagation. Cependant, s’il incombe au maire d’exercer son pouvoir de police dans ce cadre, l’opération matérielle de garde des animaux n’entre pas dans l’exercice même de ce pouvoir de police. Aussi peut-il confier l’exécution du service public de fourrière à un tiers soit sous forme de délégation de service public, soit sous forme de marché public de prestation.  

La communauté de communes apparaît comme un échelon pertinent pour assurer la mise en œuvre de ce dispositif. Il est à noter cependant qu’au regard de l’article L 5211-9-2, il n’est pas permis de transférer les pouvoirs de police des maires aux Présidents d’EPCI en matière de divagation. Seuls les maires peuvent prendre des arrêtés de police en ce domaine.

La commune de Rosières-en-Haye a conclu une convention directement avec un prestataire, la Communauté de Communes se substituera à cette dernière. La convention sera exécutée dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.

Le conseil municipal de Rosières-en-Haye, après délibération, décide :

· D’approuver le transfert de la compétence fourrière pour animaux à la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch au titre des compétences facultatives,

· D’autoriser M. le maire à signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire.

(Pour : 9)
02/13 – Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et Randonnée : convention de passage

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le passage du public sur des terrains privés est rendu nécessaire pour assurer la continuité d’un itinéraire inscrit au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée. La loi du 22/7/83, notamment l’article 56, prévoit la conclusion d’une convention avec le propriétaire des parcelles concernées pour définir notamment les engagements et les responsabilités de chacun.

L’objet de la convention est de permettre l’ouverture à la circulation du public des propriétés privées sur les sentiers inscrits au PDIPR.

Les parcelles concernées sont les suivantes :

· parcelle ZC 39 « Cercueil »

· parcelle ZC 44 « Cercueil»

La mise à disposition étant d’intérêt public s’effectue à titre gratuit.

· Le conseil municipal autorise le maire à signer la convention avec le département.
(Pour : 9)
03/13 – FORÊT COMMUNALE : Programme d’actions 2013
Monsieur le maire présente le programme d’actions pour l’année 2013 établi par l’ONF :

· dégagement manuel des régénérations naturelles et cloisonnement sylvicole (entretien mécanisé) , parcelle 24, pour un montant estimé de 930 € HT

Le conseil municipal est favorable au programme 2013 présenté et autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de ce programme

(Pour : 9)
04/13 – DOCUMENTS RELATIFS AUX RISQUES NatURELS

Annule et remplace la délibération 27-12 du 7 décembre 2012

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 7 décembre 2012 concernant les documents relatifs aux risques naturels, le conseil municipal avait pris la décision de réaliser le document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) et le plan communal de sauvegarde (PCS) 

Monsieur le Maire rapporte que la commune n’est pas obligée d’établir un PCS, que la mise en place d’un tel plan nécessite beaucoup de moyens et de personnes alors que la commune n’est pas comprise dans le champ d’application d’un Plan Particulier d’Intervention ou dotées d’un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) 

Après réflexion, le conseil municipal de Rosières-en-Haye :

· décide d’élaborer seulement le DICRIM

· autorise le Maire à signer la convention avec le centre de Gestion de Meurthe et Moselle pour l’élaboration du DICRIM pour un coût de 732,45 €
(Pour : 9)
05/13 – RACCORDEMENT EAU DE LA CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le projet de raccordement de la Centrale Photovoltaïque en vue d’alimenter en eau le Centre de Maintenance ainsi que la Zone d’accueil du Public de la Centrale,

Le Conseil Municipal,

· Emet un avis favorable au raccordement en eau du Centre de Maintenance ainsi que de la Zone d’accueil du Public de la Centrale via le Château d’eau présent sur la parcelle cadastrée ZH n° 28 chemin dit de Toul nouvellement cadastré section ZH n°66,

· Autorise les travaux nécessaires à la réalisation de ce raccordement

· Autorise Monsieur Le Maire (ou son 1er adjoint) à signer avec société Centrale Photovoltaïque de Toul-Rosières 1, tout acte de constitution de servitude y afférents sur le chemin rural dit de Toul nouvellement cadastré section ZH n°66 pour une indemnité unique, globale et forfaitaire de 1 350 euros, pour une durée de 30 ans. A la fin de la période d’exploitation ou en cas d’abandon prématuré de la centrale, la société Centrale Photovoltaïque de Toul-Rosières 1 assurera le démantèlement du site et remettra en l’état initial ledit chemin.

(Pour : 9)
06/13 – CRÉATION D’UN CHEMIN PIÉTONNIER à Saizerais POUR LES ENFANTS FREQUENTANT L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 15 décembre 2008 sur des problèmes liés à la sécurité des élèves de Rosières-en-Haye lors de la descente et la montée en bus à proximité de l’école élémentaire de Saizerais et portant sur la décision de participer à la création d’un chemin pour un montant de 1 000 €.

La commune de Saizerais n’a encore pas fait ces travaux et propose à nouveau de réaliser un chemin.

Monsieur le Maire propose de reconduire la décision du 15/12/08 à savoir :

De participer au financement de ces travaux,

De signer une convention avec la commune de Saizerais pour participation à la création de ce chemin,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

- Décide de participer à la création de ce chemin pour un montant de 1000 € 

- Autorise le maire à signer la convention relative à la création de ce chemin avec la commune de Saizerais 

Cette dépense sera inscrite au budget 2013 à l’article 20414 Subventions d’équipement aux organismes publics-Communes-

(Abstention : 1, Pour : 5, Contre : 2) 
Pour copie Conforme

Le Maire, Claude HANRION
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